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f30 DALLIANCE NATIONALE

Notre Système de Caisse des Malades ^esd-ïutV"1”bienBedonnerque,qu"mi‘
------- • fir'P’aÇ)<?rd’U ?e fa“'P35 pef'lre de vue, que ce Wné-

No. lecteur. «mût*. H„„ „« in|(. SM2»£Z S£7i£ £5 ïï

neau, Secrétaire Généra!, prononcé la se- fassf uXh? c°'ld'tlon r,e,luisc cst que la société tToTlfrnière'!,Ur le A d’organisa- t-

tion des caisses des malades de l’Alliance ?aV,!lt"<lma,res.comme |,h°mme laborieux, honnêre 
Nationale. La question y est traitée au point ! !’ dc l,onn.e sa"t,e ! ces derniers ne tarderont nas à 
de vue des principes généraux, et de ma- ' iK'"' '|u 15 “ soî'|œ entr“ (1«n‘ «m- muiua-

"“'iaSStSÆ
Nos confrères feront bien de le lire attenti-1 l> lls °“ "".ns ‘',lolKnc. "u plus ou moins rapproché, ils

?ssts?y^^*j!r2.*sr’(£r •TjH:ri^5^,ss5K5arfa'-fc* s»» * ■¥“" *■« r.»i &
prés aux meilleures sources de l’expérience, j!f leurf *‘,hérents afin de protéger les épargnes que 
et quils ont voulu fonder une institution h,.’nncte travailleur leur confie pour les f; fructifier, 
solide et durable. nsmution maucete vigilance doit s’exercer également dans fi
, Rien en etfet n’est plus propre â assurer TétiTi.Z^tr1 “ux 

«existence d’une institution comme la nôtre, des s«-iélaires, de n’admettreqïî?d« «dets gagnant* 
que la décentralisation partielle de l’admi- nZZ. Tfm -euir vi?le' <le '™' Lilfe Seul*
meZeTde'uivre"rptsqUplè^nVonUcX ÏÏSïdt

“ï v,oh».T.^ I sa* *—* " ** - «ï~-
r„Mbon”,<“"me “■» 2

o£5.“— h k«* - s«=,éui„ BS5KXt:t£îsari'i^
dans certains cas rendre de grands services à lëuï
fani'l e et faire par là acte de charité. Mais la rhari-
te a des formes multiples. Les sociétés St-Vincent

« /'HZ ? T à' lmssi,,n <lc Pm'ég« ces malheu-à cës lL„ ™ M n’VT °rFnisée 1,,lur faire f«ce 
a ces nesoins. I .Ile s est donnée une autre mission
msp.ree du meme sentiment de charité, celle d’accu! 
muler les épargnes de ses membres pour les protéger 
aux jours d’épreuve et d’adversité. P ger

U société de secours mutuels n’a pas précisément 
pour but de secourir la misère, elle s'applique X" 
a la prévenir, a I empêcher d’entrer au foyer dom«- 
tique, en donnant généreusement, mais avec sagesse 
et prudence, a ceux qui lui ont confié leurs épXms 
fra Mer>UrS ,e jour °» le malheur 6 '

l" Alliance Nationale a lieu de se féliciter jusqu’à 
avons fondé l’Alliance Nationale u conjP(er dans ses rangs, que des

nous avions à choisir sur ce mint entre deux svsténv.' |?]jnes honnêtes, fideles à l’engagement dlionnvur
d’administration. L’un de ‘ces systèmes ëÔnsfstah à ‘‘“n! ,ors * admbsion.
centraliser les ressources de cette caisse, l’autre, de il convXde da"S,<Une ”rKan,5a,ion comnie la nôtre, 
atsser à chaque cercle, ou pouvoir local, l’administra- ome Xtive dlSiZ^' m"ant !'U', l’"ssihle- contre 

tion et la propriété de ses fonds. ,r' ,' ‘"Çgd'uie qui serait de nature à frus-
ni.nf'a* av<>1'*xani>né les avantages et les inconvé- ne devait être ’nérrbX*' E‘ * Ce point dr vue. rien 
ments de ces deux systèmes, les fondateurs de notre et" un comëÂh! effi6 gC l”l,r ,assurcr “ne surveillance 
société, s appuyant non-seulement sur les ré-ullats fires aro™ • efficaces dans la distribution des béné- 
obtenus en cette province, mais encore sur IVxoé fic£acc.?rdes, aux malades.
nence de la mutualité en Angleterre et en J*'rance, ont sociétés démomZ0"1'^1’16’ ,q“e Vexl*rienee des 
opte pour le système de la décentralisation. d’abus danZZf’ Z- ‘ ? produ,t lm Brani1 nombre

Je me permettrai ,le vous indiquer sommairement sero ns mm cans! f t?" de '^"cfices et de 
quelques-unes des raisons qui nous ont induit i », , pour ca, se de maladie.

1 '"dud à en Les mesures de prudence que je viens d’indiquer

I

est de venir au secours de ses membres que la maladie 
empeche de pourvoir aux principaux besoins de leur
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I
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Je n’insisterai pas sur les avantages qui résultent

ci,.te sss tSKi-isrys: s
chômage. Seulement, j’ajouterai quelques mots sur 
le système que nous avons adopté pour l’administra
tion des fonds destinés à payer ces bénéfices 

La bonne administration de ces fonds est ' certaine
ment 1 une des questions les plus importantes qui s’im
posent a nos sociétés, car c’est certainement l’un des 
pr.nc.paux elements de leur prospérité, tandis qu’une 
mauvaise administration est de nature à entraver era- 
vement leur action bienfaisante. ®
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